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Augmentation des Revenus Monétaires des Femmes
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La présente fiche d’identification concerne une deuxième phase de l’intervention Augmentation des Revenus Monétaires des Femmes dans la Région de Dosso, sollicitée par le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant auprès de la Coopération du Royaume de Belgique dans le cadre du PIC 2009–2013.

Contexte

Une politique nationale de la promotion de la femme a été adoptée par le Gouvernement en 1996 ; elle repose sur le renforcement de ses capacités, sur le renforcement de son pouvoir économique et politique et sur l’amélioration de son statut juridique.  Par ailleurs, une Politique Nationale du Genre a été récemment élaborée et est en cours d’approbation.
Les femmes représentent 50,14 % de la population nigérienne dont 82 % vivent en milieu rural (RGP/H 2001) ; 14,7 % des ménages sont dirigés par des femmes par rapport aux ménages dirigés par les hommes.

La pauvreté au Niger est féminine plutôt que masculine : parmi la population nigérienne, 63% sont estimés comme pauvres et parmi ces pauvres, les 2/3 sont des femmes.  
En termes socio-économiques cette pauvreté se matérialise notamment par les éléments suivants (sources : SDRP 2008-2012).

· Une faible participation des femmes la vie professionnelle active : 27,4 % des actifs sont des femmes alors qu’elles représentent plus de la moitié de la population ; environ 17 heures par jour sont consacrées par les femmes à des tâches domestiques en milieu rural ; 
· Des inégalités d’accès à l’éducation et à la formation : le taux brut de scolarisation des filles était de 40,4% en  contre 59,6% pour les garçons en 2003/2004 ; en milieu rural, 7 filles sont inscrites au primaire pour 10 garçons et le rapport est de 5 sur 10 pour le secondaire ; le taux d’alphabétisation des femmes est de 12 % et 3,5 femmes savent lire pour 10 hommes ; 
· Une exposition élevée au risque sanitaire : un pourcentage important de femmes est sujet à la mortalité maternelle. Le taux de fécondité est estimé à 7,1 enfants par femme en âge de procréer ; le taux de prévalence de la contraception est de 6% pour les contraceptifs modernes et de moins de10%  tous contraceptifs confondus.

· Des disparités en termes d’accès aux actifs financiers : 17,5 % des demandes de crédit des ménages dirigés par des femmes sont satisfaites (contre 26,3 % pour les ménages dirigés par des hommes) ;

· Des disparités en termes d’accès aux actifs physiques : 4,6 % des ménages dirigés par les femmes possèdent une exploitation agricole contre 79,8 % pour les hommes.

Outre le faible niveau d’instruction, le faible accès aux facteurs de production, le faible accès à l’emploi, la faible participation aux instances de prise de décisions, les femmes sont accablées par les tâches domestiques, elles subissent des mariages précoces, des grossesses rapprochées, les violences conjugales ou familiales.  Elles font également face à trois sources de droit qui leur sont peu favorables (droit coutumier, droit musulman et droit moderne) et à l’application non effective de la loi sur le quota, notamment les dispositions qui octroient 25% des postes dans l’administration.
Le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant a déjà bénéficié d’une première intervention de la Coopération Belge, le projet d’Augmentation des Revenus Monétaires des Femmes dans la Région de Dosso.  Cette intervention a contribué à alléger les tâches domestiques des femmes, à renforcer leurs capacités techniques et organisationnelles, à améliorer leur possibilité d’accès aux crédits à travers les institutions de micro finance locales, à consolider leur participation aux instances de décisions locales et à augmenter leurs revenus monétaires.  Après quatre années d’exécution, l’évaluation finale de cette intervention a été positive.  Ce projet est devenu un exemple phare en termes d’autonomisation et de renforcement des capacités organisationnelles des femmes au Niger.

La seconde phase visera le renforcement des acquis de la première phase, qui a concerné 17 communes et 122 villages administratifs, et étendra progressivement les activités et appuis aux autres communes de la Région de Dosso en tenant compte des leçons apprises et des bonnes pratiques identifiées dans la première phase de l’intervention.  Il s’agira à la fois de consolider dans les entités déjà prises en charge et d’étendre à d’autres communes et villages de la Région de Dosso, non seulement l’amélioration des revenus des femmes, mais aussi le processus et la dynamique de changement social mis en place durant la première phase.
Les 3 thématiques du projet actuel, renforcement des capacités, accès aux services financiers allègement des tâches, seront essentiellement reconduites car elles constituent le cœur de l’intervention.  La stratégie du faire faire et du transfert aussi rapide que possible de la responsabilité des activités aux Autorités locales sera poursuivie.  Dans la formulation de l’intervention, l’impasse sur l’alphabétisation des femmes ne devra pas être faite.
Ministère désigné pour la préparation et la mise en œuvre de la prestation
La structure désignée pour la préparation et la mise en œuvre de la prestation est le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant.

Objectifs général et spécifique de la prestation
L’objectif général est :

« La situation socio-économique des femmes dans la région de Dosso est améliorée».

L’objectif spécifique est :

« Les revenus des femmes et leur statut social dans la région de Dosso sont améliorés ».
Groupe cible et localisation de la prestation
Le groupe cible principal est composé des femmes organisées et/ou celles évoluant seules dans le secteur de l’entreprenariat privé dans la région de Dosso.  Les appuis de l’intervention leur parviendront notamment via les structures locales : Communes, Institutions de Micro finance, ONG, associations, services techniques de l’Etat, radios communautaires, ...

Les hommes seront également associés au processus, dans la mesure où ils constituent un groupe d’acteurs incontournables (détenteurs des pouvoirs politiques et religieux, propriétaires terriens,…) dans le vécu quotidien des ménages
Relations de la prestation avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)
Au regard des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), l’intervention contribue particulièrement à l’atteinte de l’OMD3 « Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes » à travers la mise en œuvre de ses composantes à savoir : organisation – formation – sensibilisation, accès au crédit et allègement des tâches. 

Relations de la prestation avec la strategie de developpement accelere et de reduction de la pauvrete 2008-2012 (SDRP 2008-2012)
L’intervention est en lien direct avec la Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP 2008-2012) dans laquelle l’amélioration de l’équité du genre et de la promotion de la femme est consacrée comme une condition préalable et un impératif incontournable à l’atteinte des objectifs de réduction de la pauvreté et des objectifs du millénaire pour le développement. 

L’intervention contribuera directement à la mise en œuvre de la SDRP à travers les axes suivants :
AXE 3 - La maîtrise de la croissance démographique

A travers la contribution au programme de « responsabilisation des couples et d’autonomisation économique des femmes » de la  Déclaration du gouvernement en matière de politique de population (DGPP – février 2007), l’intervention favorisera une meilleure maîtrise de la croissance démographique. 
AXE 4 - La réduction des inégalités et le renforcement de la protection sociale des groupes vulnérables

A travers la contribution à la mise en place de  mécanismes efficaces d’atténuation des facteurs de risques de vulnérabilité et de dispositifs performants de protection sociale (formation, crédits),  l’intervention permettra de créer les conditions pour une croissance favorable aux pauvres, favorisera l’équité du genre, l’épanouissement des jeunes et la protection des enfants.
AXE 5 - Le développement des infrastructures

A travers la contribution à la mise en place d’équipements et infrastructures d’allègement des tâches, l’intervention favorisera la mise en place d’infrastructures économiques pour impulser la croissance et faciliter l’accès aux services sociaux de base.
AXE 6 -  La promotion d’une gouvernance de qualité

A travers les mécanismes de gestion et du « faire faire » avec les partenaires locaux, l’intervention favorisera le renforcement de l’état de droit dans une société démocratique et assurer  l’efficacité et la transparence dans la gestion économique et  financière. 
AXE 7 -  La mise en œuvre efficace de la SDRP

A travers des mécanismes de gestion et de suivi axés sur les résultats, de développement de services de qualité vers les pauvres et d’une priorité pour le renforcement des capacités des acteurs locaux et centraux, l’intervention favorisera la promotion d’une gestion axée sur les résultats de développement conforme au plan d’actions de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris.
Synergies et cohérences de la prestation
Avec les autres prestations dans le même secteur :

La prestation, notamment par le renforcement des capacités, par l’accès facilité aux services financiers et par l’allègement des tâches est cohérente et en harmonie avec les axes d’orientation nationale dans le secteur du genre et de la promotion de la femme au Niger.  En effet, la politique nationale de la promotion de la femme adoptée par le Gouvernement en 1996 repose sur le renforcement des capacités, le renforcement du pouvoir économique et politique des femmes et de l’amélioration du statut juridique de la femme. 

L’intervention est également en cohérence avec la Politique Nationale du Genre récemment élaborée, notamment au travers de :

· OS2 : Promotion équitable du potentiel et de la position de la femme et de l’homme au sein de l’économie des ménages et dans l’économie de marché ;

· OS3 : Renforcement des capacités d’intervention des institutions dans la mise en œuvre de la Politique Nationale de  Genre.

La recherche de cohérence entre l’intervention belge et les interventions des autres bailleurs (FNUAP, UNICEF, DANIDA, Lux-Développement et Coopération Canadienne) du secteur est déjà régulière et se poursuivra.

L’intervention est également cohérente avec la Stratégie de Développement Rural (SDR) qui intègre des axes stratégiques visant à améliorer les conditions de participation des femmes aux activités économiques rurales.
Avec les autres prestations dans la même région :

La prestation planifiée est tout à fait cohérente avec les autres prestations dans la Région de Dosso tant sur la plan de l’objectif global que des stratégies de mise en œuvre. En effet la prestation est en cohérence avec les orientations du Programme Multisectoriel de la Région de Dosso (PMD) de la Coopération Nigéro-Belge, le Projet d’Appui au développement Rural (PADER), le Projet Réduction de la Pauvreté (PRP/BAD), Le Programme Spécial du Président de la République et de plusieurs autres intervenants (ONG, IMF, …).
Dans le cadre d’une complémentarité favorable à une démarche opérationnelle du genre, des synergies très fortes ont été développées et seront consolidées avec la coopération Luxembourgeoise et la FAO sur toutes les questions de développement rural (sécurité alimentaire, innovation technologique, radios rurales, micro finance, alphabétisation). Les complémentarités seront également développées avec les opérateurs contribuant à la mise en œuvre de la politique de décentralisation.
Budget maximal et durée indicative de la prestation

Le budget de l’intervention sera  de maximum de 5 Millions d’EUR.

La durée de la mise en œuvre sera de 4 ans.

La Convention spécifique aura une durée de 5 ans.
Mesures qui seront prises pour assurer la durabilité de la prestation après sa clôture
Les garanties de la pérennisation des acquis de l’intervention résident dans :

· son inscription totale dans la politique du Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant ;

· l’appui recherché auprès des structures locales, et dans leur renforcement concomitant, via la procédure du « faire-faire » ;
· l’implication, constatée lors de la 1ère phase, des autorités locales et, au niveau local, du Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant , en appui à l’atteinte des objectifs du projet ;

· les formations reçues qui devraient constituer, comme constaté lors de la 1ère phase, des acquis  tant aux niveaux individuel et collectif, qu’en termes de compétences pédagogiques et relationnelles ;
· la poursuite de la capitalisation des acquis sous forme de rédaction et de conservation des rapports, de manière à permettre la valorisation et la diffusions des résultats engrangés et des leçons apprises
Par ailleurs, l’attention portée aux activités des hommes parallèlement au renforcement de « l’empowerment » des femmes devrait également être facteur d’acceptation et de pérennité des résultats de l’intervention.

Diverses mesures devraient être prises en cours d’intervention, en vue de perpétuer les effets du projet :
Mesures à caractère institutionnel :

· Renforcement des responsabilités et des capacités pour une meilleure appropriation des actions du projet par les principaux acteurs (femmes relais, les comités communaux pour la promotion de la femme) ;

· Renforcement des structures de coordination et de gestion à tous les niveaux ;

· Transfert des lignes de crédit aux institutions de micro finance ; 

· Amélioration de la régularité du monitoring/suivi des actions du projet par les instances de tutelle
Mesures relatives aux ressources humaines ;

· Mise à la disposition du projet de cadres compétents pour servir sur le terrain au niveau des 42 communes de la région de Dosso ;

·  Maintien et formation des postes des responsables communaux de promotion de la femme et de protection de l’enfant  et recrutement des cadres compétents par les communes concernées 

· Renforcement des capacités techniques, matérielles et logistiques des cadres et autres acteurs locaux pour améliorer la qualité de leur intervention ;

· Assistance technique aux communes par les cadres régionaux et départementaux.

Mesures financières locales :

· Elaboration des fiches d’opération dans le domaine de la promotion de la femme par les Communes;

· Renforcement de la prise en compte des actions de promotion de la femme dans les plans communaux de développement ;

· Subvention par l’Etat et les partenaires au développement de certaines opérations programmées ;

· Recherche de financement complémentaire par les communes (Banques, subvention, donation, autres,..).

· Valorisation financière des prestations de services des acteurs locaux (femmes relais, …). 
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